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LE CONSEIL DE L’UNION EUROP�ENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 63, premier alinØa, point 1) d),

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social

considØrant ce qui suit:

(1) Une politique commune dans le domaine de l’asile,
incluant un rØgime d’asile europØen commun, est un
ØlØment constitutif de l’objectif de l’Union europØenne
visant . mettre en place progressivement un espace de
libertØ, de sØcuritØ et de justice ouvert . ceux qui,
poussØs par les circonstances, recherchent lØgitimement
une protection dans la CommunautØ.

(2) Le Conseil europØen, lors de sa rØunion spØciale de
Tampere les 15 et 16 octobre 1999, est convenu de
travailler . la mise en place d’un rØgime d’asile europØen
commun, fondØ sur l’application intØgrale et globale de la
convention de GenŁve du 28 juillet 1951 relative au statut
des rØfugiØs, complØtØe par le protocole de New York du
31 janvier 1967, et d’assurer ainsi que nul ne sera renvoyØ
l. oø il risque . nouveau d’Œtre persØcutØ, c’est-.-dire de
maintenir le principe de non-refoulement.

(3) Les conclusions de Tampere ont Øgalement prØcisØ qu’un
tel rØgime devrait comporter, . court terme, des normes
communes pour une procØdure d’asile Øquitable et efficace
dans les �tats membres et, . terme, des rŁgles commu-
nautaires dØbouchant sur une procØdure d’asile commune
dans la CommunautØ.

(4) Des normes minimales communes sur la procØdure
d’octroi ou de retrait du statut de rØfugiØ dans les �tats
membres constituent donc une premiŁre mesure en
matiŁre de procØdures d’asile, sans prØjudice d’autres
mesures . prendre afin de mettre en @uvre l’article 63,
premier alinØa, point 1) d), du traitØ ainsi que l’objectif
relatif . une procØdure d’asile commune prØvu dans les
conclusions de Tampere.

(5) La durØe des procØdures d’asile ne doit pas Œtre trop
longue afin d’Øviter que les personnes nØcessitant une
protection ne traversent une longue pØriode d’incertitude
avant qu’il ne soit statuØ sur leur sort et que celles qui
n’ont aucun besoin de protection mais qui souhaitent
rester sur le territoire des �tats membres ne considŁrent
la demande d’asile comme un moyen de prolonger leur
sØjour de plusieurs annØes. ParallŁlement, les procØdures
d’asile doivent contenir les garanties nØcessaires pour

permettre la dØtermination correcte des personnes ayant
besoin d’une protection.

(6) Les normes minimales ØnoncØes dans la prØsente directive
doivent donc permettre aux �tats membres d’appliquer un
systŁme simple et rapide, capable de traiter rapidement et
correctement les demandes d’asile, en conformitØ avec les
obligations internationales et les constitutions des �tats
membres.

(7) Un systŁme simple et rapide pourrait, sous rØserve que les
garanties nØcessaires soient mises en place, comporter une
voie de recours initiale contre la dØcision et une possibilitØ
d’appel.

(8) Pour permettre la dØtermination correcte des personnes
qui ont besoin d’une protection en tant que rØfugiØs au
sens de l’article 1A de la convention de GenŁve, les garan-
ties nØcessaires doivent notamment assurer . chaque
demandeur un accŁs effectif aux procØdures, l’occasion
de coopØrer avec les autoritØs compØtentes afin de
prØsenter les faits pertinents le concernant et des garanties
de procØdure suffisantes pour faire valoir sa demande .
toutes les phases de la procØdure et pendant toute la
durØe de celles-ci.

(9) Par ailleurs, afin de mettre en place un systŁme de dØter-
mination rapide des demandeurs ayant besoin d’une
protection en tant que rØfugiØs au sens de l’article 1A
de la convention de GenŁve, il y a lieu de prØvoir que
les �tats membres peuvent mettre en @uvre des procØ-
dures spØciales pour le traitement des demandes qu’il n’est
pas nØcessaire d’examiner au fond et de celles dont tout
porte . croire qu’elles sont manifestement infondØes.

(10) Les �tats membres sont libres de dØcider de mettre ou
non en @uvre de telles procØdures pour les demandes
irrecevables ou manifestement infondØes, mais s’ils dØci-
dent de les appliquer, il convient qu’ils respectent, pour ce
faire, les normes communes prØvues par la prØsente direc-
tive en ce qui concerne la dØfinition de ces demandes
ainsi que les autres conditions, notamment les dØlais de
prise de dØcision.

(11) Il est essentiel que ces procØdures contiennent les garan-
ties nØcessaires pour que, les doutes antØrieurs ayant ØtØ
ØcartØs, il reste possible de dØterminer les personnes ayant
besoin d’une protection. Il faudrait donc qu’en principe,
elles comportent autant que possible les mŒmes garanties
minimales de procØdure et les mŒmes conditions mini-
males que les procØdures normales en ce qui concerne
le processus dØcisionnel. Toutefois, Øtant donnØ la nature
des demandes en cause, la prioritØ peut et doit Œtre
donnØe . ces deux types de demandes, et l’appel peut
Œtre limitØ.
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(12) Parmi les garanties de procØdure minimales applicables .
tous les demandeurs et . toutes les procØdures, il y a lieu
de prØvoir, entre autres, le droit . un entretien personnel
avant qu’une dØcision ne soit prise, l’occasion de commu-
niquer avec le HCR, la possibilitØ de contacter des orga-
nisations ou des personnes qui prŒtent une assistance
judiciaire, le droit d’obtenir une dØcision Øcrite dans les
dØlais et le droit pour le demandeur d’Œtre informØ dans
une langue qu’il comprend, . toutes les phases dØtermi-
nantes de la procØdure, de sa situation juridique afin d’Œtre
. mŒme d’envisager d’Øventuelles dØmarches ultØrieures.

(13) Il y a lieu, en outre, de fixer des garanties de procØdure
spØcifiques pour les personnes ayant des besoins particu-
liers, telles que les mineurs non accompagnØs.

(14) Entre autres conditions minimales applicables au
processus dØcisionnel dans toutes les procØdures, il y a
lieu de prØvoir que les dØcisions soient prises par des
autoritØs qualifiØes en ce qui concerne les questions rela-
tives au droit d’asile et aux rØfugiØs, que le personnel
responsable de l’examen des demandes d’asile reEoive
une formation appropriØe, que les dØcisions soient
prises individuellement, objectivement et impartialement,
et que les dØcisions nØgatives soient motivØes en fait et en
droit.

(15) Pour que chaque demandeur puisse effectivement faire
valoir ses droits auprŁs des autoritØs compØtentes des
�tats membres, le droit de recours doit comprendre,
pour tous les demandeurs et dans toutes les procØdures,
la possibilitØ d’un rØexamen en fait et en droit et, d’une
maniŁre gØnØrale, le recours doit avoir un effet suspensif.

(16) Il est dans la nature de normes minimales que les �tats
membres puissent prØvoir ou maintenir des conditions
plus favorables pour les personnes qui demandent . un
�tat membre . bØnØficier de la protection, lorsqu’une telle
demande est considØrØe comme Øtant introduite au motif
que la personne concernØe a la qualitØ de rØfugiØ au sens
de l’article 1A de la convention de GenŁve.

(17) Dans le mŒme esprit, les �tats membres sont Øgalement
invitØs . appliquer les dispositions de la prØsente directive
aux procØdures de traitement des demandes de types de
protection autres que celle qui dØcoule de la convention
de GenŁve pour les personnes dont il est Øtabli qu’elles ne
sont pas des rØfugiØs.

(18) Les �tats membres doivent prØvoir un rØgime de sanctions
en cas de violation des dispositions nationales adoptØes en
vertu de la prØsente directive.

(19) Il y a lieu d’Øvaluer . intervalles rØguliers la mise en
@uvre de la prØsente directive.

(20) ConformØment aux principes de subsidiaritØ et de propor-
tionnalitØ tels qu’ØnoncØs . l’article 5 du traitØ, l’objectif
de l’action envisagØe, . savoir l’Øtablissement de normes
minimales concernant la procØdure d’octroi ou de retrait
du statut de rØfugiØ dans les �tats membres, ne peut pas
Œtre rØalisØ par les �tats membres et ne peut donc, en
raison des dimensions et des effets de l’action envisagØe,
Œtre rØalisØ qu’au niveau communautaire. La prØsente
directive se limite au minimum requis pour atteindre cet
objectif et n’excŁde pas ce qui est nØcessaire . cette fin,

A ARR˚T� LA PR�SENTE DIRECTIVE:

CHAPITRE I

CHAMP D’APPLICATION ET D�FINITIONS

Article premier

La prØsente directive a pour objet d’Øtablir des normes mini-
males concernant la procØdure d’octroi et de retrait du statut de
rØfugiØ dans les �tats membres.

Article 2

Aux fins de la prØsente directive, on entend par:

a) «convention de GenŁve», la convention du 28 juillet 1951
relative au statut des rØfugiØs, complØtØe par le protocole
de New York du 31 janvier 1967;

b) «demande d’asile», la demande de protection introduite par
une personne auprŁs d’un �tat membre et pouvant Œtre
considØrØe comme Øtant introduite au motif que la
personne est un rØfugiØ au sens de l’article 1A de la
convention de GenŁve. Toute demande de protection est
prØsumØe Œtre une demande d’asile, . moins que la
personne concernØe ne sollicite explicitement un autre
type de protection pouvant faire l’objet d’une demande
sØparØe;

c) «demandeur» ou «demandeur d’asile», la personne ayant
prØsentØ une demande d’asile sur laquelle aucune dØcision
finale n’a encore ØtØ prise; est finale toute dØcision contre
laquelle toutes les voies de recours possibles prØvues par la
prØsente directive ont ØtØ ØpuisØes;

d) «autoritØ responsable de la dØtermination», tout organe juri-
dictionnel, quasi-juridictionnel ou administratif d’un �tat
membre, responsable de l’examen quant . la recevabilitØ
ou quant au fond des demandes d’asile et compØtent
pour rendre des dØcisions en premier ressort sur ces
dossiers; une autoritØ chargØe du contrKle de l’entrØe sur
le territoire ne peut Œtre considØrØe comme une autoritØ
responsable de la dØtermination;

e) «organe de recours», tout organe juridictionnel, quasi-juri-
dictionnel ou administratif d’un �tat membre, indØpendant
et distinct de l’autoritØ responsable de la dØtermination
dans ce mŒme �tat membre, et responsable du rØexamen,
en fait et en droit, des dØcisions rendues par cette derniŁre;

f) «juridiction d’appel», instance juridictionnelle d’un �tat
membre, indØpendante de l’administration de cet �tat
membre et compØtente pour connaLtre des appels intro-
duits . l’encontre des dØcisions rendues par les organes
de recours;

g) «dØcision», une dØcision rendue quant . la recevabilitØ ou
quant au fond d’une demande d’asile par une autoritØ
responsable de la dØtermination ou un organe de recours
dans un �tat membre;

h) «rØfugiØ», toute personne remplissant les conditions visØes .
l’article 1A de la convention de GenŁve;
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i) «statut de rØfugiØ», le statut accordØ par un �tat membre .
une personne rØfugiØe qui est admise en tant que telle sur
le territoire de cet �tat membre;

j) «mineur non accompagnØ», toute personne MgØe de moins
de dix-huit ans qui entre sur le territoire des �tats membres
sans Œtre accompagnØe d’un adulte qui soit responsable
d’elle, de par la loi ou la coutume, et tant qu’elle n’est
pas effectivement prise en charge par un adulte ainsi
responsable;

k) «rØtention», toute mesure d’isolement d’un demandeur
d’asile par un �tat membre dans une zone d’accŁs restreint,
telle qu’une prison, un centre de rØtention ou une zone de
transit aØroportuaire, . l’intØrieur de laquelle sa libertØ de
circulation est sensiblement limitØe;

l) «retrait du statut de rØfugiØ», la dØcision par laquelle une
autoritØ responsable de la dØtermination retire . une
personne son statut de rØfugiØ en vertu de l’article 1C de
la convention de GenŁve ou de l’article 33, paragraphe 2,
de ladite convention;

m) «annulation du statut de rØfugiØ», la dØcision par laquelle
une autoritØ responsable de la dØtermination annule le
statut de rØfugiØ octroyØ . une personne parce que des
circonstances font apparaLtre que le statut de rØfugiØ
n’aurait jamais dß Œtre reconnu initialement . cette
personne.

Article 3

1. La prØsente directive s’applique . toutes les personnes qui
dØposent une demande d’asile . la frontiŁre ou sur le territoire
des �tats membres sans prØjudice du protocole sur le droit
d’asile pour les ressortissants des �tats membres de l’Union
europØenne.

Les dispositions de la prØsente directive s’appliquent aussi
lorsque l’examen d’une demande d’asile intervient dans le
cadre d’une procØdure visant . dØterminer le droit du deman-
deur . entrer lØgalement sur le territoire d’un �tat membre.

2. La prØsente directive ne s’applique pas aux demandes
d’asile diplomatique ou territorial introduites auprŁs des reprØ-
sentations des �tats membres.

3. Les �tats membres peuvent dØcider d’appliquer les dispo-
sitions de la prØsente directive aux procØdures de traitement
des demandes de types de protection autres que celle qui
dØcoule de la convention de GenŁve pour les personnes dont
il est Øtabli qu’elles ne sont pas des rØfugiØs.

CHAPITRE II

PRINCIPES DE BASE ET GARANTIES FONDAMENTALES

Article 4

1. Le dØpKt d’une demande d’asile n’est soumis . aucune
formalitØ prØalable.

2. Les �tats membres font en sorte que le demandeur d’asile
ait la possibilitØ effective de prØsenter sa demande d’asile dans
les meilleurs dØlais.

3. Les �tats membres veillent . ce que toutes les autoritØs .
laquelle le demandeur est susceptible de s’adresser soit . la
frontiŁre, soit sur le territoire d’un �tat membre, reEoivent
des instructions concernant le traitement des demandes d’asile,
notamment l’instruction de transmettre les demandes, accom-
pagnØes de toutes les informations pertinentes, . l’autoritØ
compØtente pour examen.

4. Si une personne introduit une demande d’asile Øgalement
au nom des personnes . sa charge, chaque adulte . sa charge
est informØ en privØ de son droit de dØposer une demande
d’asile sØparØe.

Article 5

Tant qu’il n’a pas ØtØ statuØ sur leur demande d’asile, les
demandeurs d’asile peuvent rester . la frontiŁre ou sur le terri-
toire de l’�tat membre oø leur demande d’asile a ØtØ dØposØe ou
est en cours d’examen.

Article 6

Les �tats membres font en sorte que les dØcisions sur les
demandes d’asile soient prises individuellement, objectivement
et impartialement.

Article 7

En ce qui concerne toutes les procØdures prØvues dans la
prØsente directive, les �tats membres veillent . ce que tous
les demandeurs d’asile bØnØficient des garanties suivantes:

a) ils doivent Œtre informØs, prØalablement . l’examen de leur
demande d’asile, de la procØdure . suivre et de leurs droits
et obligations au cours de la procØdure, dans une langue
qu’ils comprennent;

b) ils bØnØficient, au besoin, des services d’un interprŁte pour
prØsenter leurs arguments aux autoritØs compØtentes; ces
services sont payØs sur des fonds publics lorsque ce sont
les autoritØs compØtentes qui ont fait appel . l’interprŁte;

c) l’occasion doit leur Œtre donnØe de communiquer, . tous les
stades de la procØdure, avec le Haut-Commissariat des
Nations unies pour les rØfugiØs (HCR) ou avec d’autres orga-
nisations agissant au nom du HCR;

d) les dØcisions relatives aux demandes d’asile leur sont
communiquØes par Øcrit; si leur demande est rejetØe, la
dØcision est motivØe en fait et en droit, et ils sont informØs
des possibilitØs de recours contre cette dØcision et, le cas
ØchØant, des dØmarches . suivre pour interjeter appel et des
dØlais applicables;

e) en cas de dØcision nØgative, ils sont informØs, dans une
langue qu’ils comprennent, de la teneur de la dØcision et
des possibilitØs de recours et, le cas ØchØant, des dØmarches
. suivre pour interjeter appel et des dØlais applicables;

f) si la dØcision est positive, ils sont informØs, dans une langue
qu’ils comprennent, de la dØcision et, s’il y a lieu, des dØmar-
ches obligatoires qu’ils doivent ensuite entreprendre.
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Article 8

1. Avant que l’autoritØ responsable de la dØtermination ne
rende sa dØcision, la possibilitØ est donnØe au demandeur
d’asile d’avoir un entretien personnel sur la recevabilitØ et/ou
sur le fond de sa demande avec un fonctionnaire habilitØ selon
le droit national.

2. P l’issue de l’entretien personnel visØ au paragraphe 1, le
fonctionnaire est tenu au moins de lire . haute voix . la
personne interrogØe le procŁs-verbal de l’entretien pour
pouvoir lui demander son accord sur le contenu de ce procŁs-
verbal.

3. Si une personne introduit une demande d’asile Øgalement
au nom des personnes . sa charge, chaque adulte . sa charge
doit avoir la possibilitØ d’exprimer son avis en privØ et
d’obtenir un entretien sur la recevabilitØ et/ou sur le fond de
la demande.

4. L’entretien personnel sur le fond de la demande d’asile
doit normalement se tenir hors de la prØsence des membres de
la famille.

5. Les �tats membres peuvent confØrer aux autoritØs compØ-
tentes la facultØ de ne pas organiser un entretien personnel sur
le fond de la demande d’asile lorsqu’une personne n’est pas en
mesure d’assister, pour des raisons psychologiques ou mØdi-
cales, . un tel entretien et que la personne . interroger est
un mineur qui n’a pas atteint l’Mge requis . cet effet par la
loi ou la rØglementation nationale, pour autant que cela
n’influe pas dans un sens dØfavorable sur la dØcision de l’auto-
ritØ responsable de la dØtermination. Dans de tels cas, chaque
personne doit avoir la possibilitØ de se faire reprØsenter, suivant
le cas, par un tuteur lØgal ou un conseil juridique.

6. Dans le cadre de la procØdure visØe aux articles 24, 25 et
26, ci-aprŁs dØnommØe «procØdure normale», tout demandeur
d’asile doit avoir la possibilitØ, dans un dØlai raisonnable, de
consulter le procŁs-verbal de l’entretien personnel qu’il a eu sur
le fond de sa demande d’asile et de formuler des observations
concernant ce procŁs-verbal.

7. Les �tats membres font en sorte qu’un fonctionnaire et un
interprŁte, du sexe choisi par la personne interrogØe, partici-
pent . l’entretien personnel sur le fond de sa demande d’asile
s’il y a lieu de croire que, sans cette prØsence, la personne
concernØe, en raison des ØvØnements qu’elle a vØcus ou de sa
culture d’origine, Øprouvera des difficultØs . exposer l’ensemble
des motifs de sa demande.

Article 9

1. Les �tats membres veillent . ce que tous les demandeurs
d’asile aient la possibilitØ de contacter effectivement des orga-
nisations ou des personnes qui prŒtent une assistance judiciaire
. toutes les Øtapes de la procØdure.

2. Les �tats membres peuvent rØglementer l’accŁs des orga-
nisations assurant l’assistance judiciaire aux zones rØservØes
destinØes . l’examen des demandes d’asile, sous rØserve que
ces rŁgles servent l’objectif lØgitime que constitue le souci
d’assurer la qualitØ de l’assistance judiciaire ou soient objecti-

vement nØcessaires pour permettre un examen efficace confor-
mØment aux rŁgles nationales rØgissant la procØdure en la
matiŁre, et . condition que ces rŁgles ne rendent pas l’accŁs
impossible.

3. Dans le cadre de la procØdure normale, le conseil juri-
dique du demandeur doit avoir la possibilitØ d’assister . l’entre-
tien personnel sur le fond de la demande d’asile. Les �tats
membres adoptent des rŁgles relatives . la prØsence de conseils
juridiques . tous les autres entretiens menØs dans le cadre de la
procØdure d’asile, sans prØjudice des dispositions du prØsent
paragraphe ni de celles de l’article 8, paragraphe 5, et de
l’article 10, paragraphe 1, point b).

4. Les �tats membres veillent . ce que tous les demandeurs
d’asile aient le droit de se faire assister d’un conseil juridique
lorsque l’autoritØ responsable de la dØtermination rend une
dØcision de rejet. Cette assistance est gratuite . ce stade de la
procØdure si le demandeur ne dispose pas des ressources suffi-
santes pour payer cette prestation.

Article 10

1. En ce qui concerne toutes les procØdures prØvues dans la
prØsente directive, les �tats membres veillent . ce que tout
mineur non accompagnØ bØnØficie des garanties suivantes:

a) un tuteur lØgal ou un conseil juridique est dØsignØ dŁs que
possible pour l’assister et le reprØsenter dans le cadre de
l’examen de sa demande;

b) le tuteur lØgal ou le conseil juridique dØsignØ doit avoir la
possibilitØ de l’aider . se prØparer . l’entretien personnel sur
la recevabilitØ et/ou sur le fond de sa demande d’asile; les
�tats membres autorisent le tuteur lØgal ou le conseil juri-
dique du mineur non accompagnØ . assister . l’entretien
personnel et . poser des questions ou formuler des obser-
vations.

2. Les �tats membres veillent . ce que l’entretien personnel
sur la recevabilitØ et/ou sur le fond de la demande d’asile d’un
mineur non accompagnØ soit menØ par un agent ayant reEu
une formation sur les besoins particuliers des mineurs non
accompagnØs.

3. Les �tats membres font en sorte que:

a) les organisations compØtentes qui procŁdent . des examens
mØdicaux afin de dØterminer l’Mge d’un mineur non accom-
pagnØ utilisent des mØthodes sßres et qui respectent la
dignitØ humaine;

b) le mineur non accompagnØ soit informØ, dans une langue
qu’il comprend et prØalablement . l’examen de sa demande
d’asile, de la possibilitØ qu’il ait . subir un examen mØdical
visant . dØterminer son Mge; ces informations comprennent
des renseignements sur la mØthode d’examen et les consØ-
quences possibles des rØsultats de cet examen mØdical pour
l’examen de la demande d’asile, ainsi que sur les consØ-
quences qu’entraLnerait le refus du mineur non accompagnØ
de subir un tel examen mØdical.
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Article 11

1. Les �tats membres ne peuvent placer un demandeur
d’asile en rØtention au seul motif que sa demande nØcessite
un examen. Ils peuvent toutefois placer un demandeur d’asile
en rØtention, conformØment . une procØdure prØvue par leur
droit national et seulement pendant le temps nØcessaire, afin de
prendre une dØcision ayant pour objet:

a) d’Øtablir ou de vØrifier son identitØ ou sa nationalitØ;

b) de dØterminer son identitØ ou sa nationalitØ lorsqu’il a
procØdØ . la destruction ou s’est dØfait de ses titres de
voyage et/ou documents d’identitØ ou a fait usage de docu-
ments comportant de fausses indications . son arrivØe dans
l’�tat membre afin d’induire en erreur les autoritØs;

c) de dØterminer les ØlØments sur lesquels se fonde sa demande
d’asile et qui ont pu Œtre ØgarØs dans d’autres circonstances;

d) de statuer sur sa demande d’asile dans le cadre d’une procØ-
dure visant . dØterminer son droit d’entrer sur le territoire.

2. Les �tats membres prØvoient par voie lØgislative la possi-
bilitØ d’un rØexamen initial et de rØexamens ultØrieurs rØguliers
de la dØcision de placement en rØtention des demandeurs d’asile
retenus en vertu du paragraphe 1.

Article 12

Les �tats membres prennent les mesures appropriØes pour que
toutes les autoritØs compØtentes soient dotØes d’effectifs et de
moyens suffisants pour pouvoir s’acquitter de leur tMche
conformØment aux dispositions de la prØsente directive.

Article 13

1. Les �tats membres prennent les mesures appropriØes pour
que les autoritØs responsables de la dØtermination soient plei-
nement qualifiØes en ce qui concerne les questions relatives au
droit d’asile et aux rØfugiØs. P cet effet, ils veillent . ce que ces
autoritØs:

a) disposent d’un personnel spØcialisØ, possØdant les connais-
sances et l’expØrience nØcessaires dans le domaine du droit
d’asile et des rØfugiØs;

b) aient accŁs . des informations prØcises et . jour provenant
de diffØrentes sources, y compris du HCR, sur la situation
existant dans les pays d’origine des demandeurs d’asile et les
pays de transit;

c) aient le droit de demander, au besoin, l’avis d’experts sur des
questions particuliŁres, par exemple d’ordre mØdical ou
culturel.

2. Sur demande des organes de recours, les �tats membres
accordent . ces derniers le mŒme traitement qu’aux autoritØs
responsables de la dØtermination en ce qui concerne l’accŁs . la
partie des informations visØes au paragraphe 1, point b), qui est
considØrØe comme publique. Les �tats membres peuvent
dØcider de leur donner accŁs . la partie de ces informations
qui est considØrØe comme confidentielle, si ces autoritØs respec-
tent les mŒmes rŁgles que les autoritØs responsables de la dØter-
mination en matiŁre de confidentialitØ desdites informations.

Article 14

1. Les �tats membres font en sorte que:

a) le personnel susceptible d’entrer en contact avec des
personnes au moment oø ces derniŁres peuvent introduire
une demande d’asile, notamment les fonctionnaires chargØs
du contrKle aux frontiŁres et les fonctionnaires chargØs de
l’immigration, ait reEu la formation de base nØcessaire sur la
maniŁre de reconnaLtre une demande d’asile et sur les
dØmarches . suivre conformØment aux instructions visØes
. l’article 4, paragraphe 3;

b) le personnel interrogeant les demandeurs d’asile ait reEu la
formation de base nØcessaire . cet effet;

c) le personnel interrogeant des personnes se trouvant dans
une situation particuliŁrement vulnØrable et des mineurs
ait reEu la formation de base nØcessaire sur les besoins
particuliers de ces personnes;

d) le personnel qui examine les demandes d’asile ait reEu la
formation de base nØcessaire en ce qui concerne le droit
international applicable aux rØfugiØs, le droit national en
matiŁre d’asile, les dispositions pertinentes du droit inter-
national en matiŁre de droits de l’homme, la prØsente direc-
tive et l’apprØciation des demandes d’asile formØes par des
personnes prØsentant des besoins particuliers, y compris les
mineurs non accompagnØs;

e) le personnel prenant les dØcisions de placement en rØtention
ait reEu la formation de base nØcessaire en ce qui concerne
le droit national en matiŁre d’asile, les dispositions perti-
nentes du droit international en matiŁre de droits de
l’homme, la prØsente directive et les rŁgles nationales appli-
cables en matiŁre de rØtention.

2. Sur demande des organes de recours, les �tats membres
accordent au personnel de ces derniers le mŒme traitement
qu’au personnel des autoritØs responsables de la dØtermination
en ce qui concerne la formation visØe au paragraphe 1, point
c), s’il y a lieu, et au paragraphe 1, point d).

Article 15

1. Les �tats membres prennent les mesures appropriØes pour
assurer la confidentialitØ des informations concernant chaque
demande d’asile.

2. Les �tats membres ne doivent pas divulguer les informa-
tions visØes au paragraphe 1 aux autoritØs du pays d’origine du
demandeur d’asile ni les partager avec elles.

3. Les �tats membres prennent les mesures appropriØes
pour s’assurer qu’aucune information aux fins de l’examen du
dossier d’un demandeur ne soit obtenue auprŁs des autoritØs du
pays d’origine de ce demandeur par des moyens permettant .
ces autoritØs d’apprendre que la personne concernØe a dØposØ
une demande d’asile.

4. Les dispositions du prØsent article ne portent pas atteinte
. l’accŁs . l’information dont dispose le HCR, conformØment .
l’article 17, dans l’exercice des missions qui lui sont confiØes en
vertu de la convention de GenŁve.
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Article 16

1. En cas de retrait volontaire d’une demande d’asile par le
demandeur, l’autoritØ responsable de la dØtermination consigne
dans le dossier un document qui clKt l’examen de la demande.

2. Si le demandeur d’asile disparaLt, l’autoritØ responsable de
la dØtermination peut clore l’examen de la demande si, sans
motif valable, le demandeur n’a pas respectØ l’obligation de se
prØsenter rØguliŁrement aux autoritØs, n’a pas rØpondu aux
demandes d’information ou ne s’est pas rendu . un entretien
personnel depuis au moins trente jours ouvrables.

3. Si le demandeur se met lui-mŒme . la disposition de
l’autoritØ pour l’examen de sa demande d’asile aprŁs clKture
de l’examen de cette demande en vertu du paragraphe 1 ou
2, sa demande peut Œtre considØrØe comme une nouvelle
demande d’asile.

Article 17

Les �tats membres prennent les mesures appropriØes pour que
le HCR ou d’autres organisations agissant au nom du HCR:

a) aient accŁs aux demandeurs d’asile, y compris . ceux qui
sont placØs en rØtention et dans des zones de transit aØro-
portuaire;

b) aient accŁs aux informations concernant chaque demande
d’asile, l’Øtat d’avancement de la procØdure et les dØcisions
prises, sous rØserve que le demandeur d’asile y consente;

c) soient . mŒme de faire des dØmarches, dans l’accomplisse-
ment de la mission de surveillance que leur confŁre l’article
35 de la convention de GenŁve de 1951, auprŁs de toute
autoritØ compØtente en ce qui concerne chaque demande
d’asile et . tout stade de la procØdure.

CHAPITRE III

RECEVABILIT�

Article 18

Les �tats membres peuvent rejeter une demande d’asile comme
irrecevable dans les cas suivants:

a) s’il appartient . un autre �tat membre de traiter la demande
en application des critŁres et mØcanismes de dØtermination
de l’�tat membre responsable de l’examen d’une demande
d’asile prØsentØe par le ressortissant d’un pays tiers ou un
apatride dans l’un des �tats membres;

b) si, sur la base de l’article 20, un pays tiers est considØrØ
comme le pays de premier asile pour le demandeur;

c) si, sur la base des articles 21 et 22, un pays qui n’est pas un
�tat membre est considØrØ comme un pays tiers sßr pour le
demandeur.

Article 19

Lorsqu’un �tat membre demande . un autre �tat membre de
prendre en charge l’examen d’une demande d’asile, il informe le
demandeur, sans dØlai et dans une langue qu’il comprend, de
cette demande, de sa teneur et des dØlais applicables.

Article 20

Un pays peut Œtre considØrØ comme le pays de premier asile
pour un demandeur d’asile si ce dernier y a ØtØ admis en
qualitØ de rØfugiØ ou pour d’autres raisons justifiant l’octroi
d’une protection et s’il peut encore bØnØficier de cette protec-
tion.

Article 21

1. Les �tats membres peuvent considØrer qu’un pays tiers est
un pays tiers sßr aux fins de l’examen des demandes d’asile
exclusivement sur la base des principes dØfinis . l’annexe I.

2. Les �tats membres peuvent maintenir ou adopter des
dispositions permettant de dØsigner par voie lØgislative ou
rØglementaire les pays tiers sßrs. Ces dispositions sont sans
prØjudice de l’application de l’article 22.

3. Les �tats membres qui, . la date d’entrØe en vigueur de la
prØsente directive, appliquent des dispositions lØgislatives ou
rØglementaires dØsignant certains pays comme des pays tiers
sßrs et souhaitent conserver lesdites dispositions, notifient ces
derniŁres . la Commission dans un dØlai de six mois . compter
de l’adoption de la prØsente directive, ainsi que, dans les meil-
leurs dØlais, toute modification ultØrieure les concernant.

Les �tats membres notifient . la Commission dans les meilleurs
dØlais toute introduction de dispositions lØgislatives ou rØgle-
mentaires dØsignant des pays comme des pays tiers sßrs inter-
venue aprŁs l’adoption de la prØsente directive, ainsi que toute
modification ultØrieure les concernant.

Article 22

Un pays qui constitue un pays tiers sßr en application des
principes dØfinis . l’annexe I ne peut Œtre considØrØ comme
tel pour un demandeur d’asile que si, indØpendamment de
toute liste:

a) le demandeur a un rapport ou des liens Øtroits avec le pays
ou a eu l’occasion, lors d’un sØjour antØrieur, de bØnØficier
de la protection de ses autoritØs;

b) il y a lieu de penser que le demandeur en question sera
rØadmis sur le territoire de ce pays et

c) rien ne porte . croire que ce pays n’est pas un pays tiers sßr
en raison de la situation personnelle du demandeur.

Article 23

1. Si un entretien personnel sur la recevabilitØ de la
demande d’asile a lieu avec un demandeur pour l’application
des dispositions de l’article 18, point b) ou c), les �tats
membres veillent . ce que les autoritØs compØtentes mŁnent
cet entretien personnel dans les quarante jours ouvrables qui
suivent le dØpKt de cette demande.

2. Les �tats membres font en sorte que l’autoritØ responsable
de la dØtermination rende sa dØcision de rejet d’une demande
d’asile comme irrecevable en application de l’article 18, point
b) ou c) dans les vingt-cinq jours ouvrables qui suivent la tenue
de l’entretien personnel.
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3. Si aucun entretien personnel n’a lieu avec le demandeur,
le dØlai de prise de dØcision est de soixante-cinq jours ouvra-
bles.

4. En cas de non-respect des dØlais prØvus dans le prØsent
article, la demande d’asile est traitØe dans le cadre de la procØ-
dure normale.

5. Lorsqu’ils exØcutent une dØcision fondØe sur l’article 22,
les �tats membres peuvent fournir au demandeur un document
rØdigØ dans la langue du pays tiers, informant les autoritØs de
ce pays que la demande n’a pas ØtØ examinØe sur le fond.

CHAPITRE IV

PROC�DURES DE D�TERMINATION SUR LE FOND

S e c t i o n 1

ProcØdure normale

Article 24

1. Les �tats membres fixent, par voie lØgislative ou rØgle-
mentaire, un dØlai raisonnable pour l’examen des demandes
d’asile par l’autoritØ responsable de la dØtermination.

2. Lorsque l’autoritØ responsable de la dØtermination n’a pas
statuØ dans le dØlai visØ au paragraphe 1, les demandeurs ont le
droit de solliciter une dØcision de l’organe de recours. Les �tats
membres dØterminent par voie lØgislative si la dØcision de
l’organe de recours doit porter sur le fond du dossier ou
fixer un dØlai pour l’adoption d’une dØcision par l’autoritØ
responsable de la dØtermination. Les �tats membres veillent .
ce que l’organe de recours rende sa dØcision dans les meilleurs
dØlais.

3. Le dØlai visØ au paragraphe 1 peut Œtre prolongØ de six
mois pour un motif lØgitime. Le motif est rØputØ lØgitime entre
autres si l’autoritØ responsable de la dØtermination attend des
Øclaircissements de l’organe de recours ou de la juridiction
d’appel sur une question susceptible d’affecter la nature de la
dØcision relative . la demande.

Si le dØlai est prolongØ, l’autoritØ responsable de la dØtermina-
tion doit le notifier par Øcrit au demandeur. En l’absence de
notification Øcrite adressØe au demandeur, la prolongation du
dØlai dans un cas d’espŁce n’est pas valide.

Article 25

1. Les �tats membres prennent des mesures appropriØes
pour veiller . ce que le demandeur d’asile ait l’occasion de
coopØrer avec les autoritØs compØtentes afin de prØsenter les
faits pertinents le concernant aussi complŁtement que possible
et en apportant tous les moyens de preuve dont il dispose.

2. Un demandeur d’asile est rØputØ avoir communiquØ suffi-
samment de faits pertinents le concernant s’il a donnØ des
informations sur son Mge, son passØ, son identitØ, sa nationalitØ
et son itinØraire, fourni des piŁces d’identitØ et des titres de
voyage et indiquØ les raisons justifiant la nØcessitØ d’une protec-

tion afin d’aider lesdites autoritØs . Øtablir les ØlØments qu’il
invoque . l’appui de sa demande d’asile.

3. AprŁs que le demandeur s’est efforcØ d’Øtayer ses dØclara-
tions quant aux faits pertinents grMce . tous les moyens de
preuve dont il dispose et a donnØ une explication satisfaisante
. toute absence de preuve, l’autoritØ responsable de la dØtermi-
nation apprØcie sa crØdibilitØ et Øvalue les moyens de preuve.

4. Les �tats membres veillent . ce que, si le demandeur s’est
rØellement efforcØ d’Øtayer ses affirmations et si l’examinateur
juge que les dØclarations de celui-ci sont cohØrentes et plausi-
bles et qu’elles ne sont pas contredites par des faits de notoriØtØ
publique, l’autoritØ responsable de la dØtermination, quand bien
mŒme certaines dØclarations du demandeur ne seraient pas
prouvØes, accorde . celui-ci le bØnØfice du doute.

Article 26

1. Les �tats membres veillent . ce que l’autoritØ responsable
de la dØtermination puisse engager un examen en vue de retirer
ou d’annuler le statut de rØfugiØ reconnu . une personne
donnØe dŁs que des informations font apparaLtre qu’il y a
lieu de rØexaminer la validitØ de son statut.

2. L’examen de toute annulation ou de tout retrait du statut
de rØfugiØ a lieu dans le cadre d’une procØdure normale confor-
mØment aux dispositions de la prØsente directive.

3. Les �tats membres peuvent dØroger aux dispositions des
articles 7 et 8 lorsqu’il est impossible . l’autoritØ responsable de
la dØtermination de se conformer auxdites dispositions pour
des raisons spØcifiquement liØes aux motifs du retrait ou de
l’annulation.

S e c t i o n 2

ProcØdure accØlØrØe

Article 27

Les �tats membres peuvent adopter ou maintenir une procØ-
dure accØlØrØe afin de traiter les demandes dont tout porte .
croire qu’elles sont manifestement infondØes sur la base de
l’article 28.

Article 28

1. Les �tats membres peuvent rejeter une demande d’asile
comme manifestement infondØe lorsque:

a) le demandeur a dØposØ, sans motif valable, une demande
comportant de fausses indications en ce qui concerne son
identitØ ou sa nationalitØ;

b) le demandeur n’a prØsentØ aucune piŁce d’identitØ ni aucun
titre de voyage et n’a pas fourni d’informations suffisantes,
ou suffisamment convaincantes, pour permettre d’Øtablir son
identitØ ou sa nationalitØ, et qu’il existe des motifs sØrieux de
penser que le demandeur, de mauvaise foi, a procØdØ . la
destruction ou s’est dØfait des documents susmentionnØs, de
nature . Øtablir son identitØ ou sa nationalitØ;
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c) une personne a introduit une demande d’asile pendant la
derniŁre phase d’une procØdure d’expulsion alors qu’elle
aurait pu Œtre introduite plus tKt;

d) en dØposant et motivant sa demande, le demandeur
n’invoque pas de faits justifiant une protection sur la base
de la convention de GenŁve ou de l’article 3 de la conven-
tion europØenne de sauvegarde des droits de l’homme et des
libertØs fondamentales de 1950;

e) le demandeur provient d’un pays d’origine sßr au sens des
articles 30 et 31;

f) le demandeur a dØposØ une nouvelle demande dans laquelle
il n’invoque aucun fait nouveau pertinent par rapport . sa
situation personnelle ou . la situation dans son pays
d’origine.

2. Les �tats membres ne considŁrent pas comme des motifs
de rejet d’une demande d’asile comme manifestement infondØe
les cas dans lesquels:

a) le demandeur n’a pas cherchØ refuge dans une partie de son
pays d’origine ou, pour un apatride, de son ancien pays de
rØsidence habituelle oø il y a lieu de croire qu’il n’aurait pas
ØtØ persØcutØ au sens de la convention de GenŁve;

b) il existe de sØrieuses raisons de penser que les motifs visØs .
l’article 1 F de la convention de GenŁve s’appliquent en ce
qui concerne le demandeur.

Article 29

1. Si un entretien personnel sur le fond de la demande
d’asile a lieu avec un demandeur, les �tats membres veillent .
ce que les autoritØs compØtentes mŁnent cet entretien
personnel dans les quarante jours ouvrables qui suivent le
dØpKt de la demande.

2. Les �tats membres font en sorte que l’autoritØ responsable
de la dØtermination rende sa dØcision de rejet d’une demande
d’asile comme manifestement infondØe sur la base de l’article
28 dans les vingt-cinq jours ouvrables qui suivent la tenue de
l’entretien personnel avec le demandeur.

3. Si aucun entretien personnel n’a lieu avec le demandeur,
le dØlai de prise de dØcision est de soixante-cinq jours ouvra-
bles.

4. En cas de non-respect des dØlais prØvus dans le prØsent
article, la demande d’asile est traitØe dans le cadre de la procØ-
dure normale.

Article 30

1. Les �tats membres peuvent considØrer qu’un pays tiers est
un pays d’origine sßr aux fins de l’examen des demandes d’asile
exclusivement sur la base des principes dØfinis . l’annexe II.

2. Les �tats membres peuvent maintenir ou adopter des
dispositions qui permettent de dØsigner par voie lØgislative
ou rØglementaire les pays d’origine sßrs. Ces dispositions sont
sans prØjudice de l’application de l’article 31.

3. Les �tats membres qui, . la date d’entrØe en vigueur de la
prØsente directive, appliquent des dispositions lØgislatives ou
rØglementaires dØsignant certains pays comme des pays
d’origine sßrs et souhaitent maintenir lesdites dispositions, noti-
fient ces derniŁres . la Commission dans un dØlai de six mois .
compter de l’adoption de la prØsente directive, ainsi que, dans
les meilleurs dØlais, toute modification ultØrieure les concer-
nant.

Les �tats membres notifient . la Commission dans les meilleurs
dØlais toute introduction de dispositions lØgislatives ou rØgle-
mentaires dØsignant des pays comme des pays d’origine sßrs
intervenue aprŁs l’adoption de la prØsente directive, ainsi que
toute modification ultØrieure les concernant.

Article 31

Un pays qui constitue un pays d’origine sßr en application des
principes dØfinis . l’annexe II ne peut Œtre considØrØ comme un
pays d’origine sßr pour un demandeur d’asile que si ce dernier
est ressortissant dudit pays ou, pour un apatride, s’il s’agit de
son ancien pays de rØsidence habituelle et s’il n’existe aucune
raison de penser qu’il ne s’agit pas d’un pays d’origine sßr en
raison de la situation personnelle du demandeur.

CHAPITRE V

PROC�DURES DE RECOURS

Article 32

Les demandeurs d’asile ont le droit de prØsenter un recours
contre toute dØcision rendue sur la recevabilitØ ou sur le
fond de leur demande d’asile.

Le recours peut porter . la fois sur des faits et sur des points de
droit.

Article 33

1. Le recours a un effet suspensif. Le demandeur peut rester
sur le territoire ou . la frontiŁre de l’�tat membre concernØ en
attendant la dØcision de l’organe de recours.

2. Les �tats membres peuvent dØroger . cette rŁgle dans les
cas suivants:

a) lorsque, conformØment aux articles 21 et 22, un pays autre
qu’un �tat membre est considØrØ comme un pays tiers sßr
pour le demandeur;

b) lorsque la demande est rejetØe comme manifestement non
fondØe sur la base de l’article 28;

c) pour des motifs de sØcuritØ nationale ou d’ordre public.

3. Dans le cas oø l’effet suspensif du recours est refusØ, le
demandeur a le droit de solliciter de l’autoritØ compØtente
l’autorisation de rester sur le territoire ou . la frontiŁre de
l’�tat membre aussi longtemps que dure la procØdure de
recours. Aucune expulsion ne peut avoir lieu tant que l’autoritØ
compØtente n’a pas statuØ sur cette demande d’autorisation,
sauf dans les cas oø, conformØment aux articles 21 et 22, un
pays autre qu’un �tat membre est considØrØ comme un pays
tiers sßr pour le demandeur.

FRC 62 E/238 Journal officiel des CommunautØs europØennes 27.2.2001



4. Les �tats membres font en sorte que l’autoritØ compØtente
traite la demande dans les plus brefs dØlais.

Article 34

1. Les �tats membres prØvoient par voie lØgislative ou rØgle-
mentaire des dØlais raisonnables pour la dØclaration de recours
et la prØsentation des moyens de recours. Le dØlai prØvu dans la
procØdure normale pour la prØsentation des moyens de recours
ne peut en aucun cas Œtre infØrieur . vingt jours ouvrables.

2. Les �tats membres fixent toutes les autres rŁgles nØces-
saires pour la dØclaration de recours, y compris les rŁgles
portant sur la prolongation du dØlai prØvu pour la prØsentation
des moyens de recours en cas de motif lØgitime.

3. Les �tats membres dØcident soit que l’organe de recours
est habilitØ . confirmer ou . annuler la dØcision de l’autoritØ
responsable de la dØtermination, soit qu’il doit rendre une
dØcision sur le fond de l’affaire.

4. Les �tats membres veillent . ce que, si l’organe de recours
annule une dØcision, il renvoie le dossier . l’autoritØ respon-
sable de la dØtermination pour qu’elle adopte une nouvelle
dØcision.

5. Aux fins d’une procØdure rapide pour l’entrØe lØgale sur le
territoire conformØment . l’article 3, paragraphe 2, les �tats
membres peuvent prØvoir que l’organe de recours rend une
dØcision en appel dans un dØlai de sept jours ouvrables.

Article 35

1. Les �tats membres font en sorte que l’organe de recours
rende sa dØcision dans les cas oø une demande d’asile a ØtØ
rejetØe comme irrecevable ou manifestement infondØe dans un
dØlai de soixante-cinq jours ouvrables . compter de la dØclara-
tion de recours conformØment . l’article 34, paragraphe 1.

2. Les �tats membres peuvent prØvoir par voie lØgislative ou
rØglementaire des dØlais d’examen, par l’organe de recours dans
d’autres cas.

3. Le dØlai visØ aux paragraphes 1 ou 2 peut Œtre prolongØ
pour un motif lØgitime. Le motif est rØputØ lØgitime, entre
autres, si l’organe de recours attend des Øclaircissements de la
juridiction d’appel sur un point de droit susceptible d’affecter la
nature de sa dØcision.

Si un dØlai est prolongØ, l’organe de recours doit le notifier par
Øcrit au demandeur. En l’absence de notification Øcrite adressØe
au demandeur, la prolongation d’un dØlai dans un cas d’espŁce
n’est pas valide.

Article 36

1. Les �tats membres peuvent instaurer une procØdure
prØvoyant un contrKle systØmatique, par l’organe de recours,
des dØcisions de l’autoritØ responsable de la dØtermination

lorsque cette derniŁre a conclu que les demandes Øtaient irre-
cevables ou manifestement infondØes.

2. Si un �tat membre choisit d’instaurer une procØdure de
ce type, il prØvoit des dØlais raisonnables pour la prØsentation,
par le demandeur, de ses observations Øcrites.

3. Dans le cas d’une procØdure prØvoyant un contrKle systØ-
matique, les dispositions de l’article 32, paragraphe 2, de
l’article 33 et de l’article 34, paragraphes 3, 4 et 5 s’appliquent.

Article 37

Les �tats membres peuvent prØvoir que l’organe de recours
statue conformØment . la procØdure visØe . l’article 35 ou .
l’article 36 lorsque:

a) le demandeur, sans motif lØgitime et de mauvaise foi, a
retenu . un stade prØcoce de la procØdure des informations
qui auraient justifiØ l’application de l’article 18 ou de l’article
28;

b) le demandeur a commis une grave infraction sur le territoire
de la CommunautØ;

c) il existe des raisons manifestement sØrieuses de penser que
les motifs visØs . l’article 1 F de la convention de GenŁve
s’appliquent en ce qui concerne le demandeur;

d) il existe des motifs raisonnables de penser que le demandeur
reprØsente un danger pour la sØcuritØ de l’�tat membre oø il
se trouve;

e) le demandeur, ayant ØtØ l’objet d’une condamnation dØfini-
tive pour un crime ou dØlit particuliŁrement grave, constitue
une menace pour la communautØ de l’�tat membre oø il se
trouve;

f) le demandeur est placØ en rØtention.

Article 38

1. Les �tats membres veillent . ce que, dans tous les cas, les
demandeurs d’asile aient le droit de saisir la juridiction d’appel.

2. Si l’organe de recours est un organe administratif ou
quasi-juridictionnel, les �tats membres font en sorte que la
juridiction d’appel ait le pouvoir d’examiner les dØcisions en
fait et en droit. Si l’organe de recours est une juridiction, les
�tats membres peuvent dØcider que la juridiction d’appel doit
limiter son examen des dØcisions aux seuls points de droit.

3. Les �tats membres peuvent prØvoir que, dans les cas oø
une demande d’asile a ØtØ rejetØe comme irrecevable ou mani-
festement infondØe, la juridiction d’appel a le pouvoir de
dØcider s’il convient ou non d’autoriser l’appel et, dans les
cas oø l’appel est autorisØ, d’examiner les dØcisions dans le
cadre d’une procØdure accØlØrØe.
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4. Les �tats membres peuvent prØvoir que lorsque l’organe
de recours n’a pas rendu de dØcision dans les dØlais visØs .
l’article 35, paragraphe 1 ou 2, les demandeurs et/ou les auto-
ritØs responsables de la dØtermination ont le droit de solliciter
une dØcision de la juridiction d’appel qui fixe un dØlai pour
l’adoption d’une dØcision par l’organe de recours. Les �tats
membres veillent . ce que la juridiction d’appel rende sa dØci-
sion dans les plus brefs dØlais.

5. Les �tats membres prØvoient par voie lØgislative ou rØgle-
mentaire des dØlais raisonnables pour la dØclaration d’appel et
la prØsentation des moyens d’appel. Le dØlai prØvu pour la
prØsentation des moyens d’appel ne peut en aucun cas Œtre
infØrieur . trente jours ouvrables.

6. Les �tats membres fixent toutes les autres rŁgles nØces-
saires pour la dØclaration d’appel, y compris les rŁgles portant
sur la prolongation du dØlai prØvu pour la prØsentation des
moyens d’appel en cas de motif lØgitime.

Article 39

1. Les �tats membres prØvoient par voie lØgislative des rŁgles
relatives . l’effet suspensif dans l’attente de l’arrŒt de la juridic-
tion d’appel.

2. Dans tous les cas oø l’effet suspensif est refusØ, le deman-
deur d’asile a le droit de solliciter de la juridiction d’appel
l’autorisation de rester sur le territoire ou . la frontiŁre de
l’�tat membre tant que l’appel est pendant. Aucune expulsion
ne peut avoir lieu tant que la juridiction d’appel n’a pas statuØ
sur cette demande d’autorisation.

3. Les �tats membres peuvent prØvoir que la juridiction
d’appel prend une dØcision dans les cas visØs au paragraphe
2 dans les meilleurs dØlais.

4. Aux fins d’une procØdure rapide pour l’entrØe lØgale sur le
territoire conformØment . l’article 3, paragraphe 2, les �tats
membres peuvent prØvoir que la juridiction d’appel est tenue
de statuer sur la demande d’autorisation visØe au paragraphe 2
dans un dØlai de sept jours ouvrables.

Article 40

Les �tats membres peuvent dØcider que les autoritØs responsa-
bles de la dØtermination sont elles aussi habilitØes . interjeter
appel.

CHAPITRE VI

DISPOSITIONS G�N�RALES ET FINALES

Article 41

Les �tats membres appliquent les dispositions de la prØsente
directive aux demandeurs d’asile sans discrimination fondØe sur
le sexe, la race ou l’origine ethnique, la religion ou les convic-

tions, un handicap, l’Mge, l’orientation sexuelle ou le pays
d’origine.

Article 42

Les �tats membres dØterminent le rØgime des sanctions appli-
cables aux violations des dispositions nationales prises en appli-
cation de la prØsente directive, et prennent toute mesure nØces-
saire pour assurer la mise en @uvre de celles-ci. Les sanctions
ainsi prØvues doivent Œtre effectives, proportionnØes et dissua-
sives. Les �tats membres notifient ces dispositions . la Commis-
sion au plus tard . la date mentionnØe . l’article 44, para-
graphe 1, et toute modification ultØrieure les concernant dans
les meilleurs dØlais.

Article 43

Deux ans au plus tard aprŁs la date mentionnØe . l’article 44,
paragraphe 1, la Commission fait rapport au Parlement euro-
pØen et au Conseil sur l’application de la prØsente directive
dans les �tats membres et propose, le cas ØchØant, les modifi-
cations nØcessaires. Les �tats membres transmettent . la
Commission toute information appropriØe . la prØparation de
ce rapport au plus tard dix-huit mois aprŁs la date mentionnØe
. l’article 44, paragraphe 1.

AprŁs avoir prØsentØ ledit rapport, la Commission fait rapport
au moins tous les cinq ans au Parlement europØen et au
Conseil sur l’application de la prØsente directive dans les �tats
membres.

Article 44

1. Les �tats membres mettent en vigueur les dispositions
lØgislatives, rØglementaires et administratives nØcessaires pour
se conformer . la prØsente directive au plus tard le 31
dØcembre 2002. Ils en informent immØdiatement la Commis-
sion.

Lorsque les �tats membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence . la prØsente directive ou sont
accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de cette rØfØrence sont arrŒtØes par
les �tats membres.

2. Les �tats membres communiquent . la Commission le
texte des dispositions de droit interne qu’ils adoptent dans le
domaine rØgi par la prØsente directive.

Article 45

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des CommunautØs euro-
pØennes.

Article 46

Les �tats membres sont destinataires de la prØsente directive.
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ANNEXE I

PRINCIPES PERMETTANT DE D�SIGNER UN PAYS COMME UN PAYS TIERS S/R

I. CritŁres de dØsignation

Un pays est considØrØ comme un pays tiers sßr s’il remplit, . l’Øgard des ressortissants Øtrangers ou des apatrides vis-.-vis
desquels la dØsignation s’appliquerait, les deux critŁres suivants:

A. il observe en rŁgle gØnØrale les normes de droit international relatives . la protection des rØfugiØs;

B. il observe en rŁgle gØnØrale les normes fondamentales du droit international relatives aux droits de l’homme pour
lesquelles aucune dØrogation ne saurait Œtre admise en cas de guerre ou en cas d’autre danger public menaEant la vie
de la nation.

A. Normes de droit international relatives - la protection des rØfugiØs

1) Constitue un pays tiers sßr tout pays qui a ratifiØ la convention de GenŁve, observe les dispositions de cette
convention en ce qui concerne les droits des personnes ayant ØtØ reconnues et admises comme rØfugiØs et dispose,
. l’Øgard des personnes souhaitant Œtre reconnues et admises comme rØfugiØs, d’une procØdure d’asile qui satisfait aux
principes suivants:

R la procØdure d’asile est prØvue par la loi;

R les dØcisions sur les demandes d’asile sont rendues objectivement et impartialement;

R les demandeurs d’asile sont autorisØs . rester . la frontiŁre ou sur le territoire du pays aussi longtemps que la
dØcision relative . leur demande d’asile n’a pas ØtØ rendue;

R les demandeurs d’asile ont le droit . un entretien personnel, si nØcessaire en bØnØficiant de l’assistance d’un
interprŁte;

R les demandeurs d’asile ont la possibilitØ de communiquer avec le HCR ou d’autres organisations agissant au nom
du HCR;

R il est possible de former un recours devant une autoritØ administrative de rang supØrieur ou un recours
juridictionnel contre toute dØcision rendue sur une demande d’asile ou alors il existe une possibilitØ effective
d’obtenir la rØvision de la dØcision;

R le HCR ou d’autres organisations agissant au nom du HCR ont en rŁgle gØnØrale accŁs aux demandeurs d’asile et
aux autoritØs pour leur demander des informations concernant les demandes individuelles, l’Øtat d’avancement de
la procØdure ainsi que les dØcisions rendues et, dans l’exercice de leurs tMches de surveillance prØvues . l’article
35 de la convention de GenŁve, peuvent faire des dØmarches auprŁs de ces autoritØs sur des demandes d’asile
individuelles.

2) Nonobstant les considØrations qui prØcŁdent, un pays qui n’a pas ratifiØ la convention de GenŁve peut cependant Œtre
considØrØ comme un pays tiers sßr s’il respecte au moins l’un des critŁres suivants:

R il observe en rŁgle gØnØrale le principe de non-refoulement posØ dans la convention de l’OUA du 10 septembre
1969 rØgissant les aspects propres aux problŁmes des rØfugiØs en Afrique et s’il a . cette fin instaurØ, en ce qui
concerne les demandeurs d’asile, une procØdure satisfaisant aux principes susmentionnØs;

R il a donnØ suite aux conclusions de la dØclaration de CarthagŁne sur les rØfugiØs (19-22 novembre 1984) visant .
garantir que les normes lØgislatives et rØglementaires nationales s’inspirent des principes et critŁres de la
convention de GenŁve et qu’un traitement minimal des rØfugiØs soit mis en place;

R il observe gØnØralement dans les faits les normes posØes dans la convention de GenŁve en ce qui concerne les
droits des personnes qui ont besoin d’une protection internationale au sens de ladite convention et dispose, .
l’Øgard des personnes souhaitant Œtre ainsi protØgØes, d’une procØdure satisfaisant aux principes susmentionnØs;

R il rØpond de toute autre maniŁre au besoin de protection internationale de ces personnes, soit en coopØration
avec l’Office du HCR ou avec d’autres organisations susceptibles d’agir au nom du HCR soit par tous autres
moyens jugØs en rŁgle gØnØrale appropriØs . cette fin par l’Office du HCR.
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B. Normes fondamentales de droit international relatives aux droits de l’homme

1) Tout pays qui a ratifiØ soit la convention europØenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertØs fonda-
mentales de 1950 (ci-aprŁs, «convention europØenne»), soit . la fois le pacte international de 1966 relatif aux droits
civils et politiques (ci-aprŁs, «pacte international») et la convention de 1984 contre la torture et autres traitements
cruels, inhumains ou dØgradants (ci-aprŁs, «convention contre la torture») et observe en rŁgle gØnØrale les normes qui
y sont posØes en ce qui concerne le droit . la vie, l’interdiction de la torture et des traitements cruels, inhumains ou
dØgradants, l’interdiction de l’esclavage et de la servitude, l’interdiction des lois pØnales ayant un effet rØtroactif, le
droit . Œtre reconnu en tant que personne devant la loi, l’interdiction d’emprisonner un individu pour la seule raison
qu’il n’est pas en mesure d’exØcuter une obligation contractuelle et le droit . la libertØ de pensØe, de conscience et de
religion.

2) Au nombre des normes . prendre en considØration pour dØsigner un pays comme un pays tiers sßr figure aussi
l’existence, dans ce pays, de voies de recours effectives, garantissant que les ressortissants Øtrangers ou les apatrides ne
seront pas dØplacØs en violation de l’article 3 de la convention europØenne ou de l’article 7 du pacte international et
de l’article 3 de la convention contre la torture.

II. ProcØdure de dØsignation

Toute apprØciation gØnØrale visant . dØterminer si un pays observe ces normes afin de le dØsigner comme un pays tiers
sßr de faEon gØnØrale ou pour ce qui est de certains ressortissants Øtrangers ou apatrides en particulier doit s’appuyer sur
une pluralitØ de sources d’informations, comme des rapports de missions diplomatiques, d’organisations internationales
et d’organisations non gouvernementales ou encore des reportages. Les �tats membres peuvent notamment tenir compte
des informations du HCR.

Le rapport relatif . l’apprØciation gØnØrale est du domaine public.

ANNEXE II

PRINCIPES PERMETTANT DE D�SIGNER UN PAYS COMME UN PAYS D’ORIGINE S/R

I. CritŁres de dØsignation

Un pays est considØrØ comme un pays d’origine sßr s’il observe en rŁgle gØnØrale les normes fondamentales du droit
international relatives aux droits de l’homme pour lesquelles aucune dØrogation ne saurait Œtre admise en cas de guerre
ou en cas d’autre danger public menaEant la vie de la nation et

A. s’il dispose d’institutions dØmocratiques et respecte en rŁgle gØnØrale les droits suivants: le droit . la libertØ de pensØe,
de conscience et de religion, le droit . la libertØ d’expression, le droit de rØunion pacifique, le droit de s’associer
librement avec d’autres, y compris de constituer des syndicats et d’y adhØrer, le droit de prendre part . la direction
des affaires publiques soit directement soit par l’intermØdiaire de reprØsentants librement choisis;

B. s’il permet aux organisations internationales et aux ONG de contrKler qu’il respecte les droits de l’homme;

C. s’il est rØgi par le principe de l’�tat de droit et si les droits suivants y sont en rŁgle gØnØrale respectØs: le droit . la
libertØ et . la sØcuritØ de la personne, le droit d’Œtre reconnu en tant que personne devant la loi et l’ØgalitØ devant la
loi;

D. s’il dispose de voies de recours gØnØralement effectives contre les violations des droits civils et politiques et, le cas
ØchØant, de voies de recours extraordinaires;

E. s’il s’agit d’un pays stable.

II. ProcØdure de dØsignation

Toute apprØciation gØnØrale visant . dØterminer si un pays observe ces normes afin de le dØsigner comme un pays
d’origine sßr doit s’appuyer sur une pluralitØ de sources d’information, comme des rapports de missions diplomatiques,
d’organisations internationales et d’organisations non gouvernementales ou encore des reportages. Les �tats membres
peuvent notamment tenir compte des informations du HCR.

Le rapport relatif . l’apprØciation gØnØrale est du domaine public.
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